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 n° 235 628 du 28 avril 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. CHARPENTIER 

Rue de la Résistance 15 

4500 HUY 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 février 2018, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire - demandeur d'asile, pris le 15 janvier 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 208 060, pris le 23 août 2018, cassé par l’arrêt n° 245 275 rendu par le Conseil d’Etat le 2 

août 2019. 

 

Vu l’ordonnance du 7 janvier 2020 convoquant les parties à l’audience du 23 janvier 2020. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me P. CHARPENTIER, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et C. LAMBOT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante déclare être arrivée en Belgique « en 2006 ». 

 

Elle a introduit plusieurs demandes de protection internationale qui, toutes, ont été rejetées.  

 

La première demande de protection internationale a été introduite le 20 octobre 2006. Une décision de 

refus de séjour avec ordre de quitter le territoire a été prise à l’encontre de la partie requérante le 9 

novembre 2006, notifiée le même jour. Une décision confirmative de refus de séjour a été prise par le 

CGRA le 22 décembre 2006 et a été notifiée à la partie requérante le 9 janvier 2007. Un recours au 
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Conseil d’Etat a été introduit le 12 février 2007 par requête datée du 9 février 2007. Un arrêt du 21 août 

2008 n° 185.732 du Conseil d’Etat a décrété le désistement d’instance. 

La deuxième demande de protection internationale a été introduite le 15 septembre 2008. Une décision 

de refus de prise en considération d’une demande d’asile (annexe 13quater) a été prise à son encontre 

le 24 septembre 2008 lui enjoignant de quitter le territoire dans les cinq jours. Cette décision a été 

notifiée le 24 septembre 2008. Un recours en annulation devant le Conseil de céans a été introduit par 

la partie requérante par requête datée du 23 octobre 2008. La décision attaquée a été retirée le 20 

novembre 2008. Une nouvelle décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile 

(annexe 13quater) a été prise à l’encontre de la partie requérante le 14 novembre 2008 lui enjoignant de 

quitter le territoire dans les cinq jours. Cette décision a été notifiée par voie postale du 14 novembre 

2008. Par arrêt 22 621 du 2 février 2009, le Conseil a rejeté la requête introduite à l’encontre de la 

décision précitée pour défaut de la partie requérante à l’audience. 

 

Le 31 août 2009, la partie requérante a introduit une demande d'autorisation de séjour fondée sur 

l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Elle  a été rejetée par décision du 7 septembre 2009. 

  

Par courrier du 29 octobre 2009, enregistré par la partie défenderesse à la date du 30 octobre 2009, la 

partie requérante a introduit une demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980. Cette demande a été complétée par des courriers du 24 octobre 2012 et du 4 mars 

2015. Elle a été déclarée irrecevable par décision de la partie défenderesse du 3 août 2015. La décision 

d’irrecevabilité était assortie d’un ordre de quitter le territoire (annexe 13), daté du même jour. Ces 

décisions ont été notifiées à la partie requérante le 10 août 2015. Un recours en annulation a été 

introduit à l’encontre de ces décisions par requête datée du 9 septembre 2015. Il a été rejeté par un 

arrêt 157 371 du 30 novembre 2015 constatant le défaut de la partie requérante.  

 

Le 4 juillet 2016, la partie requérante a introduit sa troisième demande de protection internationale. Le 

30 novembre 2017, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus 

de prise en considération de cette demande, faute d’éléments nouveaux (art 57/6/2 de la loi du 15 

décembre 1980). Le recours introduit devant le Conseil à l’encontre de cette décision a été rejeté (pour 

tardiveté du recours) par un arrêt n° 201 233 du 19 mars 2018.  

 

Le 8 janvier 2018, la partie requérante a introduit une demande d'autorisation de séjour fondée sur 

l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 12 septembre 2018, le conseil de la partie requérante a 

adressé un email à la partie défenderesse en vue de compléter sa demande. 

 

Le 15 janvier 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies). Par un arrêt n° 208 060 du 23 août 2018, le Conseil a annulé cet ordre de quitter 

le territoire. La partie défenderesse a introduit un recours en cassation administrative devant le Conseil 

d’Etat à son encontre. Ce recours y a été déclaré admissible par ordonnance du 11 octobre 2018. 

L’arrêt a été cassé par un arrêt du Conseil d’Etat du 2 août 2019, qui a renvoyé la cause au Conseil du 

contentieux des étrangers autrement composé. L’ordre de quitter le territoire (annexe 13quinquies) en 

cause constitue l’acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« Une décision de refus de prise en considération a été rendue par le Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides en date du 30.11.2017. 

 

(1) L'intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l'intéressé demeure 

dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l'article 2, en effet, l'intéressé(e) n'est pas 

en possession d'un passeport valable avec visa valable 

 

Article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 

§ 1er. La décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire. Le ressortissant 

d'un pays tiers qui, conformément à l'article 6, n'est pas autorisé à séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, bénéficie d'un délai de sept à trente jours. 

 

Le ressortissant d'un pays tiers a introduit plus de deux demandes d'asile, sauf s'il y a des éléments 

nouveaux dans sa demande, en effet, vu que l'intéressé(e) a déjà introduit des demandes d'asile le 

20.10.2006, le 15.09.2008 et que la décision de refus de prise en considération du CGRA indique qu'il 

n'y a pas de nouveaux éléments, le délai de l'ordre de quitter le territoire actuel est fixé à 15 (quinze) 

jours. 
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En exécution de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire dans 

les 15 (quinze) jours. » 

 

Le 1er octobre 2018, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande précitée 

du 8 janvier 2018 d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ainsi 

qu’un ordre de quitter le territoire. Par un arrêt 226 902 du 30 septembre 2019, le Conseil a annulé ces 

décisions.  

 

2. Questions préalables. 

 

Par un arrêt 226 902 du 30 septembre 2019, le Conseil a annulé la décision d’irrecevabilité de la 

demande du 8 janvier 2018 d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 ainsi que l’ordre de quitter le territoire pris tous deux le 1er octobre 2018.  

 

Il y a lieu, quant aux conséquences éventuelles de cet arrêt sur le sort à réserver à l’acte attaqué, de se 

référer à la jurisprudence du Conseil d’Etat qui a jugé dans une autre espèce mais dont les 

enseignements peuvent être transposés mutatis mutandis : 

 

« Considérant qu’il résulte des pièces du dossier administratif que les requérants, qui s’étaient 

déclarés réfugiés le 14 avril 1999 et le 8 février 2000, ont fait l’objet de deux décisions de refus de 

séjour, avec ordres de quitter le territoire, prises le 3 mai 1999 et le 7 avril 2000; que ces ordres, 

dont l’exécution avait été suspendue à la suite des recours urgents introduits auprès du 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, sont redevenus exécutoires à la suite de la 

notification des deux décisions confirmatives de refus de séjour prises par le Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides le 11 septembre 2000 et le 7 septembre 2000; 

 

Considérant que l’introduction des demandes d’autorisation de séjour en date du 24 octobre 2000, 

soit à une date postérieure à celle à laquelle les ordres de quitter le territoire étaient redevenus 

exécutoires, n’a pas eu pour effet de suspendre à nouveau l’exécution de ces ordres; qu’il ne 

ressort par ailleurs aucunement du dossier administratif que la partie adverse aurait volontairement 

décidé de suspendre l’exécution de ces ordres durant la procédure d’examen des demandes 

d’autorisation de séjour; qu’il incombait dès lors aux requérants de donner suite à ces ordres 

nonobstant l’introduction postérieure de leurs demandes d’autorisation de séjour; » (CE, arrêt 

119.719 du 22 mai 2003). 

 

Il ressort de l’exposé des faits ci-dessus que, avant l’introduction de la demande d’autorisation de séjour 

du 8 janvier 2018, la partie requérante avait fait l’objet de plusieurs ordres de quitter le territoire 

exécutoires ou redevenus exécutoires. 

 

Il ne peut donc, au vu de la jurisprudence rappelée ci-dessus, être reproché à la partie défenderesse de 

n’avoir pas répondu avant de prendre l’ordre de quitter le territoire attaqué à la demande du 8 janvier 

2018 d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 de la partie 

requérante (redevenue pendante par l’effet rétroactif de l’arrêt d’annulation 226 902 du 30 septembre 

2019). 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation « de l’art 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme ». 

 

Elle développe ce moyen dans les termes suivants : 

 

« Le droit aux attaches durables d'une personne dans le pays d'accueil est protégé par l'art 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme (voir notamment arrêt NIEMIETZ/ALLEMAGNE, cité par 

SAROLEA dans "Droits de l'Homme et Migrations", page 231-233). 

 

Le requérant s'est maintenu en toute légitimité sur le territoire belge puisqu'il avait introduit sa demande 

de régularisation alors qu'était en cours une opération de régularisation des étrangers en 2009. 
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Il a fallu environ 6 ans à l'Administration pour prendre une décision d'irrecevabilité basée sur la 

circonstance que le requérant ne produisait pas de preuve d'identité autre que l'attestation 

d'immatriculation qu'il possédait depuis plusieurs années. 

 

Un tel retard a évidemment entrainé un préjudice considérable pour le requérant. 

 

Il ne peut être tenu des conséquences d'un tel retard. 

 

Le fait d'être resté en possession d'une AI pendant de très nombreuses années et d'avoir pu, pendant 

ces années, exercer plusieurs activités professionnelles (de 2012 à 2015, et à nouveau de 2015 jusque 

fin 2017) sans jamais dépendre des pouvoirs publics, démontre la volonté d'intégration du requérant et 

la circonstance qu'il n'a évidemment, par la force des choses, plus aucune attache avec son pays 

d'origine. 

 

La décision entreprise ne tient, à l'évidence, pas compte de la situation concrète du requérant, et de ses 

attaches durables résultant notamment de la longueur de l'examen, par l'Office des Etrangers, de sa 

demande d'autorisation de séjour formulée dans le cadre de l'opération de régularisation de 2009 ! 

 

Elle viole donc incontestablement l'art 8, dans la mesure où il n'existe aucun motif pris de l'ordre public 

ou du bien-être économique du pays qui justifierait une telle décision. 

 

Contrairement à une certaine jurisprudence, l'art 8 parait applicable en toutes circonstances, sans qu'il 

faille faire de différence entre les étrangers qui ont obtenu une autorisation de séjour et font l'objet d'un 

refus de prolongation et ceux qui n'en ont jamais obtenu : d'une part, il faut tout de même souligner que 

le requérant a bénéficié d'une AI pendant de très nombreuses années, ce qui constitue, à tout le moins, 

une autorisation précaire de séjour et que d'autre part, la politique d'immigration d'un Etat ne peut, en 

aucun cas, contrevenir à la nécessité d'évaluation de la proportionnalité d'une décision de refus de 

séjour (même si cela concerne des enfants mineurs, on constate que, dans l'arrêt JOSEF / BELGIQUE 

du 27.02.2014, § 138, la Cour Européenne des Droits de l'Homme rappelle que les autorités nationales 

sont tenues par le respect de l'art 8 "y compris en matière d'immigration". 

 

Enfin, la Cour Constitutionnelle a déjà jugé que lorsqu'une procédure administrative a été 

déraisonnablement longue, il appartient au Juge du fond, et au besoin, au Juge des référés, de juger s'il 

n'y a pas, par le fait de ce dépassement du délai déraisonnable, une atteinte au respect de la vie privée 

et familiale (en l'espèce, la vie privée et les attaches durables du requérant). 

 

3.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation « de l’art 3 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme ». 

 

Elle développe ce moyen dans les termes suivants : 

 

« La situation du requérant est toute particulière : il est turc, mais d'origine kurde et n'a jamais accompli 

ses obligations militaires. 

 

S'il devait être contraint au retour dans son pays, il y serait certainement confronté à d'importantes 

difficultés, probablement à une incarcération de longue durée, voire à l'obligation de combattre ses 

frères kurdes, ce qui parait tout à fait inacceptable. 

 

Le risque de traitement inhumain et/ou dégradant est donc évident. » 

 

3.3. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation du « principe général de bonne 

administration et du principe général interdisant à l'Administration de prendre des mesures 

disproportionnées ». 

 

Elle développe ce moyen dans les termes suivants : 

 

« Le requérant fait référence à un article "Origines et contours des principes généraux de bonne 

administration" par RENDERS et GORS, paru dans "Les dialogues de la fiscalité, actes des 

séminaires", LARCIER 2013). 
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On peut lire, dans cette contribution juridique, les différentes thèses relatives au fondement de la "bonne 

administration". 

 

Ces auteurs écrivent que : "Comme en droit européen, l'Administration ne saurait prendre une décision 

qui défie la raison ou, ce qui revient au même, procéderait d'une erreur manifeste d'appréciation ou 

serait disproportionnée, ce qui impose, par hypothèse, que l'on se situe dans le champ du pouvoir 

discrétionnaire (n°42)". 

 

Que l'art 41 de la Charte des Droits fondamentaux consacre le droit à une bonne administration (n°4). , 

 

En l'espèce, il parait évident que la décision est disproportionnée puisqu'il est imparti à un étranger qui a 

attendu de très nombreuses années de l'Administration qu'elle veuille bien se positionner, de quitter le 

territoire, alors par ailleurs qu'il établit ses attaches durables (activités professionnelles continues 

pendant plusieurs années), qu'il est kurde de Turquie, et que la plupart des membres de sa famille 

vivent aujourd'hui en Europe. 

 

A aucun moment, l'Administration ne semble s'être inquiétée de la situation concrète du requérant. 

 

La décision apparait donc, à l'évidence, disproportionnée. » 

 

3.4. La partie requérante prend un quatrième moyen de la violation du « principe général de droit 

imposant l’audition des personnes concernées en matière administrative». 

 

Elle développe ce moyen dans les termes suivants : 

 

« Ce droit a été consacré par la CJUE dans son arrêt du 22.11.2012, affaire C.-277/11.  

 

Il tire son origine notamment du principe imposant le respect des droits de la défense "principe 

fondamental du droit de l'UE", consacré aujourd'hui par les arts 47 et 48 de la Charte. 

 

Le §2 de l'art 41 de cette Charte prévoit que le droit à une bonne administration comporte notamment le 

droit de toute personne d'être entendue avant qu'une mesure individuelle qui l'affecterait 

défavorablement, soit prise à son encontre. 

 

Le Conseil d'Etat a reconnu que ce principe général faisait également partie du droit belge. 

 

Il est clair que si le requérant avait pu être auditionné par un fonctionnaire, éventuellement en présence 

de son avocat, que la situation aurait été examinée avec plus d'attention. » 

 

4. Discussion. 

 

4.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 8 de la CEDH, n’impose, en lui-même, pas 

d’obligation de motivation.  

 

Ensuite, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou 

familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, 

avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non 

d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour 

EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour 

EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une 

vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 
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S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

4.1.2. En l’espèce, il convient de souligner que le seul écoulement du temps en Belgique, non autrement 

circonstancié, fut-ce sous le bénéfice d’un titre de séjour légal, ne saurait entraîner à lui seul l’existence 

d’une vie privée telle que protégée par l’article 8 de la CEDH. Par ailleurs, si l’on peut admettre qu’un 

travail peut a priori participer à la constitution d’une vie privée au sens de l’article 8 de la CEDH, force 

est de constater en l’espèce que la partie requérante ne précise pas les tenants et aboutissants à cet 

égard du travail qu’elle indique avoir exercé, mis à part les années concernées. Il ne saurait donc être 

conclu en l’état à l’existence d’une vie privée au sens de l’article 8 de la CEDH tandis que la partie 

requérante ne se prévaut, dans ses développements relatifs à l’article 8 de la CEDH, d’aucune vie 

familiale en Belgique.  

 

Il ne peut donc être conclu à la violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

4.2. Sur le deuxième moyen, il convient de relever que le Conseil d’Etat, dans son arrêt n° 245.275 du 2 

août 2019, a jugé en la présente cause que : 

 
« Il ressort du dossier de la procédure que l’ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile (annexe 

13quinquies) pris par la partie requérante le 15 janvier 2018, décision originairement attaquée devant le 

premier juge, a été adopté à la suite de la décision de refus de prise en considération d’une nouvelle 

demande d’asile, prise le 30 novembre 2017, par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

sur la base de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Dans sa décision précitée, le Commissaire général a précisé que : "[compte] tenu de tous les faits 

pertinents liés à votre pays d'origine, à toutes les déclarations que vous avez produites, force est de 

conclure qu'il n'existe actuellement aucun élément qui indique qu'une décision de retour dans votre pays 

d'origine constitue une violation du principe de non-refoulement".  
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Il en résulte nécessairement que contrairement à ce que le premier juge affirme, un examen des 

craintes de la partie adverse, en cas de retour au pays d’origine, a bien été opéré lors de la troisième 

demande de protection internationale, qui a conduit à la délivrance de l’ordre de quitter le territoire – 

demandeur d’asile contesté devant lui.  

 

Dans son examen, le Commissaire général est en outre arrivé à la conclusion que la partie adverse n’a 

pas présenté d’éléments nouveaux "qui augmentent de manière significative la probabilité qu'il puisse 

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 

sens de l'article 48/4" par rapport à ces deux précédentes demandes d’asile. […] » 

 

Le deuxième moyen ne saurait donc être jugé fondé. 

 

4.3. Il ressort du non fondement constaté ci-dessus des premier et deuxième moyens que le troisième 

moyen, pris du défaut de proportionnalité au regard des notions déjà examinées dans ces moyens 

(attaches en Belgique, origine kurde de Turquie du requérant,…) ne saurait être fondé.  

 

4.4. S’agissant de la violation alléguée de l’article 41 de la Charte, le Conseil relève que la Cour de 

Justice de l’Union européenne a indiqué, dans un arrêt C-166/13, rendu le 5 novembre 2014, qu’ « il 

résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non pas aux États 

membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union […]. Partant, le 

demandeur d’un titre de séjour ne saurait tirer de l’article 41, paragraphe 2, sous a), de la Charte un 

droit d’être entendu dans toute procédure relative à sa demande » (§ 44). Si la Cour estime qu’ « Un tel 

droit fait en revanche partie intégrante du respect des droits de la défense, principe général du droit de 

l’Union. Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière 

utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute 

décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts » (§§ 45 et 46), elle précise toutefois 

que « L’obligation de respecter les droits de la défense des destinataires de décisions qui affectent de 

manière sensible leurs intérêts pèse ainsi en principe sur les administrations des États membres 

lorsqu’elles prennent des mesures entrant dans le champ d’application du droit de l’Union » (§ 50).  

 

Au vu de ce qui précède, le moyen est donc irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de l’article 41 

de la Charte.  

 

En ce que la partie requérante soulève la violation du « principe général de droit imposant l’audition des 

personnes concernées en matière administrative » qui, expose-t-elle, « tire son origine notamment du 

principe imposant le respect des droits de la défense « principe fondamental du droit de l’UE » », le 

Conseil rappelle que l’acte attaqué renvoie à l’article 7, alinéa 1er, 1° de la même loi. Or, l’article 7 de la 

loi du 15 décembre 1980 résulte de la transposition en droit belge de l’article 6.1. de la Directive 

2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et 

procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers 

en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115/CE), lequel porte que « Les État membres prennent 

une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur 

territoire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 ». Il résulte de ce qui précède 

que toute décision contenant un ordre de quitter le territoire au sens de la loi du 15 décembre 1980 est 

ipso facto une mise en oeuvre du droit européen. Le droit d’être entendu en tant que principe général de 

droit de l’Union européenne est donc applicable en l’espèce.  

 

Le Conseil relève que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans un arrêt C-166/13, 

rendu le 5 novembre 2014, que « Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire 

connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et 

avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts (voir, 

notamment, arrêt M., EU:C:2012:744, point 87 et jurisprudence citée). […]. Toutefois, selon une 

jurisprudence de la Cour également constante, les droits fondamentaux, tels que le respect des droits 

de la défense, n’apparaissent pas comme des prérogatives absolues, mais peuvent comporter des 

restrictions, à la condition que celles-ci répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général 

poursuivis par la mesure en cause et ne constituent pas, au regard du but poursuivi, une intervention 

démesurée et intolérable qui porterait atteinte à la substance même des droits ainsi garantis (arrêts 

Alassini e.a., C-317/08 à C 320/08, EU:C:2010:146, point 63; G. et R., EU:C:2013:533, point 33, ainsi 

que Texdata Software, C 418/11, EU:C:2013:588, point 84). […]. Par conséquent, il découle de 

l’obligation de prendre, à l’égard des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, 

une décision de retour, prescrite par l’article 6, paragraphe 1, de cette directive, aux termes d’une 
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procédure équitable et transparente, que les États membres doivent, dans le cadre de l’autonomie 

procédurale dont ils disposent, d’une part, prévoir explicitement dans leur droit national l’obligation de 

quitter le territoire en cas de séjour irrégulier et, d’autre part, pourvoir à ce que l’intéressé soit 

valablement entendu dans le cadre de la procédure relative à sa demande de séjour ou, le cas échéant, 

sur l’irrégularité de son séjour. […]. Le droit d’être entendu dans toute procédure, tel qu’il s’applique 

dans le cadre de la directive 2008/115 et, notamment, de l’article 6 de celle-ci, doit être interprété en ce 

sens qu’il ne s’oppose pas à ce qu’une autorité nationale n’entende pas le ressortissant d’un pays tiers 

spécifiquement au sujet d’une décision de retour lorsque, après avoir constaté le caractère irrégulier de 

son séjour sur le territoire national à l’issue d’une procédure ayant pleinement respecté son droit d’être 

entendu, elle envisage de prendre à son égard une telle décision, que cette décision de retour soit 

consécutive ou non à un refus de titre de séjour ». (CJUE, 5 novembre 2014, C-166/13).  

 

Le Conseil rappelle également que dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 2013 (C-

383/13), la Cour de Justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une 

violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la 

décision prise au terme de la procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette 

irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit 

constatée, il incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une 

irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit 

spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du 

fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à 

[changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40).  

 

En l’espèce, le Conseil observe que les demandes de protection internationale de la partie requérante 

ont fait l’objet d’un examen par les instances d’asile, au cours desquels elle a pu faire valoir les 

éléments la concernant, et qu’en tout état de cause, la partie requérante reste en défaut de démontrer 

en quoi « la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent » si la partie 

requérante avait été entendue avant l’adoption de l’ordre de quitter le territoire attaqué. L’argument 

selon lequel sa situation aurait été examinée « avec plus d’attention » est à cet égard une allégation 

générale et incertaine et non l’articulation de faits précis non déjà connus de la partie défenderesse que 

la partie requérante aurait pu lui communiquer en cas d’audition.  

  

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a pas méconnu le droit d’être entendu, en 

l’espèce. 

 

4.5. Aucun des moyens n’est fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille vingt par : 

 

 M. G. PINTIAUX,                                                             président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

  

 M. A.D. NYEMECK,                                                         greffier. 

 

 Le greffier,       Le président, 

 

 A.D. NYEMECK                                                                  G. PINTIAUX 


